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1. A ses 697eme, 698~me et 699eme. seances, lo. Cinquieme Commission a examine les 

pr~visions de dep~ns~ .. s relatives 0. 1 t entretien de la Force d' urgence des 
- ' ' . 

Nations Unies, ·~n se fondant sur les projets de budget pour 1958. (A/3823) et 

1959. (A/3984) ~tablis. par le Se~retair~ gen6ral, ainsi .que Sl,lr les rapports y 

relatifs (A/3839 ·et A/4002) du Comite consultatif pour les q~estions administratives 
, 1 ' , ·,· ' • ' ' 

et budgetaires. 

2. La Commi~sion etait. e~lement s~isie de la resol~tion 1263 (XIII) que. 
1 • ' • 

l'Assemblee generale avait adoptee sur la recommanda.tion de la Commission politique 

speciale et dans laquelle elle priai t la. Cinquieme Commission .. de recommander les 
- ' . ' .. '' . . 

mesures voulues pour couvrir les depenses necessaires au maintien en fonc·tions de J.a 
' . ' ·. ' ' 

Force d1urgence. 

3. En ce qui concerne les depenses de 1958, ie Secretaire general avai t presente, 

sous 1e titre A du projet de budget de la FUNU, des demandes de credits detaillees. 

correspondent aux depenses courantes pour les operations de la Force ~t s 1elevant 

au total a 14.2oo.ooo dollars. Le titre B du budget conce~ne le remboursement aux 
' ~ ' - ' ' 

gouvernements qui fournissent des contingents militaires : 
- . ' . . ' 

a) Des frais supplementaires et extraordinaires au titre de la s~lde,et des 
. ' . 

indernnitesi 
. ' .. - ' 

b) Des indemnites au titre de 1 1 usure ou de la perte de 1 1 ~quipement, du 
' 

materiel et des fournitures dent lea gouvernements ont dote leurs 

contingents. 
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Le secretaire·g~neral expliquait qu'il n'a.va.it pu donner de previsions pour les. 

indemnites au titre de l'usure ou de 1a perte de l'equipement et des fournitures, 

etant donne que les semmes en question ne seraient calculees que lorsque les troupes 

fournies par chaque gouvernement interesse auraient termine la totalite de leur 

periode de service. En outre, pour ce qui etait des frais supplementaires et 

extra.ordinaires au titre de la solde et des indemnites, le chiffre de 

6.ooo.ooo de dollars etait provisoire, les montants en question dependant d 1une 

part des baremes differents que les gouvernements fournissant des contingents 

appliquent en matiere de solde et d'indemnites et d1autre part des negociations avec 

ces gpuvernements. 

4. Tout en recommandant qu 1on le laisse entierement libre de proceder a des 

virements d'un chapitre a l 1autre du titre A du budget de la FUNU, le Secretaire 

~neral disait que, vu la nature des depenses visees sous le titre B, l'Assemblee 

generale jugera.it peut-etre bon de decider que les montants inscrits sous ce dernier 

titre ne pourraient etre vires a d 1autres chapitres du budget sans l'assentiment 

prealable expres du Comite consultatif. En outre, les frais Vises sous le titre B 

risquant d1etre considerables, il recommandait de ne pas modifier 1 1autorisation 

LFesolution 1151 (XII)J d 1engager en 1958 des depenses jusqu'a concurrence de 

25 millions de dollars, et il recommandait aussi de ne pas modifier les quotes­

parts fixees pour les contributions de 1958 au Compte special. 

5. Le monta.nt du projet de budget du Secretaire general pour 1959 etai.t de 

19.369.000 dollars, soit 12.869.000 dollars pour le titre A et 6.500.000 d.ollars 

pour le titre B. Toucbant ae budget, le Secretaire general recommandait encore 

que l'Asse~blee l'autorise a faire des Virements entre les chapitres du titre A 

du budget, mais que les semmes inscrites au titre B scient vi:r.ees a d1autres 

chapitres q,u~avec l'a.ssentiment prealable expres du Comite consu:tatif. 

6. Dans ~zs rurports sur les projets de budget, le Comite consultatif notait 

les reductions encourageantes qui avaient ete faites en ce qui concerne le titre A, 

Operations de la Force. Tout en disant qu'il ne faudrait rien negliger pour que les 

depenses d'entretien de la Force ne depassent pas en 1958 13.200.000 dollars, au 

lieu des 14.200.000 dollars proposes et pour que les depenses de 1959 - depenses 

dtentretien et remboursement des frais supplem~ntaires et extraordinaires - ne 

depassent pas 17.500 000 dollars, au lieu des 18.369.000 dollars demandes pour les 

chapitres 1 a 8, le Comite c~nsultatif recommandait d 1ouvrir les credits que 
; ... 
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le secretaire general avait ~emandes pour les deux exer~ces. Il ap?rouvait au&~i 

les recommandations _du Secretaire g~nerai concernant les'virements entre lee titres 

et les chapitres du budget et .sa r7commandation tendant a ne pas modifier l'autori­

sation d'engager pour 1958 dea depAnees jusqu'~ concurrence de 25o000-000 de dollars. 

tans .ses rap:~orts, le Comite faisait e.ussi des observations -et des recommanda.tions 

sur un certain nombre de questions administre.tives et budgetaires qu 1il avait 

etudiees en examinant les projets de budget. 

7. Au debut de la discussion ala Cin~lieme Commission, le representant du 

Danemark a pr~sente, au nom des auteurs, un projet de resolution '(A/C.5/L.545) 

depose par le canada, la Colombie, le Danemark, La Norvege, la su~de et la 
' ' ....... -~ 

Yougoslavie; aux. termes du disposi tif de. ce pro jet, 1 1 Assemblee generale 

a) Con:f'inmi t qu' elle autorisai t le secretaire genl3ral a· depenser, ·a 
concurr~nce de 25.000.000 de dollars) la somme necessaire a~~ operations de 

1a Force pendant 1958; 

b) 
•' . 

Autorisait 1e Secretaire general a depenser, a concurrence de 
. '. 

19.369.000 doll~rs, la somme necessaire au maintien en fonctions de la 

Force pendant 1959; 
,. 

c) . Approuvait les observations et recommandations contenues dans les rapports 

du Comite consultatif; 

d) Deddait qw~ lee depenses autorisees pour 1959 seraient supportees par les 

Eta'ts Membres conformement au bareme des quotes-parts adopte par 

1 1 ~ssemblee generale pour 1 1exercice 1959. 

8. Au CC1 U~·s de la discussion a la CinquH~me Commisoton, il a. ete rendu homma.ge a 
la Force et a 1 1 efficaci te avec la<p"!lle elle s 'acqui t-.tai t de ses fonc·tions; notant 

la cha.r-u 0~1i pesait sPr les gouve_·nements qui fournissent des contingents 

mili ta1 'n""s, on a aussi remercie ces g:lUvernements des services qu 1 ils a.ccom­

pliesaien-:~ pour 1 1 Organisation des Nations Unies. Les membres de la Commission ont 

note avec satisfaction les reductions progressives des depenses df entretie.n de la 

Force et, a cet egard, le.s diverses observations et recorr.mandations du Comite 

consultatif ont rencontre un appui general. 

9· A propos du recouvre~t des contributions a.u Compte special de la FUNU, un 

certain nombre de delegations ont attire particulierement l'attention sur la 

declaration du Secretaire general dans son rapport sur la FUNU (A/3899) et sur les 

observations y relatives du Comite consultatif (A/4o02), indiquant que, s1 

; ... 
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!'Organisation ~e recevait pas des versements importants dans un proche avenir, elle 

risquait de ne pas pouvoir faire face entierement, ou dans les delais requis, a ses 

engagements concernant la Force. on a exprime 1 1espoir que, vu la. gravite 

manifeste de la situation de tresorerie actuelle et a venir, les Etats Membres inte­

resses prendraient toutes les mesures possibles pour a.cquitter leurs arrieres de 

contributions. 

10. La Commission s'est surtout preoccupee du mode de financement de la. Force. A 

ce sujet, trois theses principales ont ete exposees 

a) Les depenses de la Force deva.ient ~tre reparties entre tous les Etats 

Membres, conformement au bar~me ordinaire des quotes-parts : tel etait 

l'avis des auteurs du projet de resolution et d 1un certain nombre d1autres 

delegations. La Force avait ete creee par l'Assemblee generale et, aux 

termes de 1 1Article 17 de la Charte, tous les Etats Membres etaient obliges 

de prendre leur part de ses depenses. L'Assemblee generale avait approuve 

ce mode de financement en ce qui concerne les depenses de 1958 et, de 

1 1avis des tenants de cette these, c'etait la une conception rationnelle 

et juste. 

b) Les depenses de la Force devaient ~tre reparties entre tous les Etats 

Membres, mais 1 1application du bar~me ordinaire des quotes-parts a cette 

fin n'etait pas equitable : selon un certain nombre de delegations, ce 

bareme, avec ses divers elements autres que la "ca:vacite de paiement", ne 

convenait pas dans le cas de depenses de cette nature. Les membres 

permanents du Conseil de securite avaient une responsabilite speciale 

touchant le maintien de la paix et de la securite, et les investissements 

publics et prives subs~antiels de certains Etats faisaient que la region 

presentait pour eux un inter~t particulier; ces considerations pourraient 

se refleter dans la repartition des depenses de'la Force. Quoi qu'il en 

fut, ces delegations regrettaient que 1 1on n'eut pas davantage tenu compte 

de 1 1avis qu 1elles avaient exprime lors de'precedentes sessions; la charge 

de ces versements additionnels etait telle qutelles ne pouvaient approuver 

l'applioation du bareme ordinaire des quotes-parts. L1Article 17 de la 

Charte prevoyait la repartition des depenses entre tous les Etats Membres, 

mais cela ne suffisait pas a rendre ltapplication du bareme o~ruaire 

absolument imperative. ; ... 

J 
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c) Les de:penses 4Gvtdent ~tre re:pa.rties entre les Etats dont 1 I action 

avait necessito la creation de la Force : les tenants de cette these 

ont attire l 1attention sur les declarations qu'ils avaient faites a 
l'Assemblee generale et a la Cinquieme Commission les annees precedentes 

et dans lesquelles ils avaient dit que, la creation de la Force etant 

contraire au Chapitre VII de la Charte, qui reservait exclusivement 

au Conseil de securite la creation d1une force armee, ils voteraient 

contre toute decision :par quoi l'ONU s 1engagerait a payer les depenses 

de la FUNU et ils continueraient de refuser de prendre a leur charge 

la moindre part de ces depenses. 

ll. A la 698eme seance de la Commission, le representant des Etats-Unis a soumis 

les amendements suivants (A/C.5/L.548) au projet de resolution des six Puissances 

a) Au paragraphe 2 du dispositif, remplacer le chiffre 1119.369.000" par 

le chiffre 1119.000.000". 

b) Au paragraphe 4 du dispositif, inserer apres les mots "paragraphe 2 

ci-dessus11 le membre de phrase suivant ",deduction faite de toutes les 

contributions annoncees ou versees a titre d'assistance speciale par 

les g~uvernements des Etats Membres anterieurement au 31 decembre 1958,". 
Le premier de ces amendements consacrerait la suggestion que le Comite consultatif 

avait faite au paragraphe 20 de son rappOrt (A/4002)1/ au sujet du niveau des 

depenses de 1959. Quant au deuxieme amendement, si le Gouvernement des Etats-Unis 

ne pouvait accepter le po'int de vue selon lequel les membres permanents du Conseil 

de securite avaient une responsabilite particuliere, sur le plan financier, du 

seul fait de la nature de la FUNU, il n 1en etait pas moins parfaitement conscient 

des difficultes financieres que suscitait, pour certains gouvernements, le :paiement 

des depenses de la Force d1urgence. nans ees conditions, le Congres des Etats-Unis 

serait prochainement prie d1 ouvrir ~credit de 3,5 millions de dollars en vue 

d1une contribution speciale au titre des ~epenses de la FUNU pour 1959· L1objet 

du deuxieme amendement etait de permettre que l'on tienne com:pte, dans le calcul 

des contributions de 1959, de cette contribution speciale ainsi que de celles des 

autres gouvernements qui, on l 1esperait, apporteraient une assistance analogue. 

1/ Voir par. 6 ci-dessus. 
; ... 
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12. Ala meme s~ance 1 le representant de l'Argentine a propose un amendement a• 

proje:t. de resolution des six Puissances tendant ~ ajouter au dispositif un para­

grapbe.5 n9uveau ainsi concsu : 

~'5•:.·~ le Secretaire general de prendre l'avis des gouvernE.:ments des 

EtatsMel!lbres surle mode de financement futur de la Force d'urgence et 

pr6s~~ter a l'Asseroblee generale, lors de sa quatorzi~me session, un 

rapport avec leurs reponses". 

Tout en reconnaissant la generosite du geste du Gouvernement americain, la dele­

gation argentine estimait que les principes fondamentaux qui etaient en cause 

demandaient plus ample examen. 

13. D'autres delegations ont accueilli avec satisfaction la decision genereuse du 

Gouvernement des Etats-Unis. Dans l'espoir que la Commission parviendrait a une 

decision qui recueillerait l'assentiment general, le representant du Danemark a 

accepte, au nom des auteurs du projet de resolution, les amendements que les 

Etats-Unis et l'Argentine avaient propose d 1y apporter. 

Decisions de la Cinquieme Commission 

A sa 699~me seance, la Commission a vote sur le projet de resolution et les 

amendements. 

a) Le premier amendement des Etats-Unis (A/C.5/L.548, par. l) a ete adopte 

par 35 voix contre une, avec 25 abstentions a la suite d'un vote par appel 

nominal dont voici les resultats : 

Ont vote :pour 
~---

A vote centre 

Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Birmanie, 

Cambodge, Canada, Ceylan, Chine, Colombie, Danemark, 

Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Federation de Malaisie, 

Finlande, France, Inde, Indonesie, Irlande, Israel, Itali~ 

Japon, Liberia, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pakistan, 

Paraguay, Pays-Bas, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord, Suede, Thailande1 Turquie, 

Union Sud-Africaine, Yougoslavie. 
Bulgarie. 

I ... 
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Afghanistan, Albanie, R~publique socialiste sovi~tique de 

Bi~lorussie, Chili, Costa-Rica, Cuba, Equsteur, Ethiopie, 

Grece, GuatemaLa, Ha!ti, Hongrie, Irak, Jordar .. ie, Mexique, 

Panama, Philippines, ·Pologne, Portugal, 

Republique Arabe Unie, Roumanie, Tchecoslovaquie, Tunisie, 

R~pub~ique.socialiste sovi~tique d 1 ~Araine, Union des 

Republiques socialistes sovietiques. 

Le representant qui avait vote contre a u1terieurement expliqu~ que sa 

delegation avait eu l'intention de s'abstenir. 
b) Le deuxi~e amende~ent des Etats-Unis (A/C~5/L.548, par. 2) a ~te adopt~ 

par 39 voix centre zero, avec 28 abstentions a la suite d'un vote par 

appel nominal dent voici les resultats : 

Ont vote pour 

Ont vote centre : 

Se sont abstenus : 

Argentine, Australia, Autriche, :Belgique, Birmanie, Br~sil, 

Cambodge, Canada, Ceylan, Chine, Colombie, Denemark, 

Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Federation de Malaisie, 

Finlande, France, Inde, Indonesia, Iran, Irlande, Israel, 

Italie 1 Japon, Liberia, Norvege, Nouvelle-Zelande, 

Pakistan, Paraguay, Pays-Bas, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d 1Irlande du Nord, Salvador, Suede, 

Thallande, Turquie, Union Sud-Atricaine, Uruguay, 
Venezuela, Y~ugoslavie. 
Neant. 

Afghanistan, Albanie, Republique socialiste sovietique de 

Bielorussie, Bulgarie, Chili, Costa-Rica, Cuba, Equateur, 

Ethiopie1 Ghana, Grece, Guatemala, Halti, Hongrie, Irak, 

Jordanie, Mexique, Panama, Philippines, Pologne, Portugal, 

Republique Arabe Unie, Roumanie, Tchecoslovaquie, Tunisie, 

R~publique socialiste sovietique d1Ukraine, Union des 

Republiques socialistes sovietiques, Yemen. 

I ... 
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c) L'amendement de l'Argentine (A/C.5/L.549) a ~te adopte par 43 voix 

centre 9, avec 17 abstentions, a la suite d'un vote par ap?el no~nal 

dont voici les r~sultats : 

Ont vote pour : 

Ont vot~ contre 

Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bir.manie, 

Bresil, Cambodge, Canada, Ceylan, Chine, Colombie, 

Denemark, Equateur, Espagne, Etats-unis d'Amerique, 

Federation de Malaisie, France, Ghana, Grece, Indonesie, 

Iran, Irlande, Israel, Italie, Japon, Liberia, Mexique, 

Norvege, Nouvelle-Zelande, Pakistan, Paraguay, Pays-Bas, 

Perou, Portugal, Republique Dominicaine, Suede, 

Thallande, Turquie, Union Sud-Africaine, Uruguay, 

Venezuela, Yougoslavie. 

Albanie, Republique socialiste sovietique de Bielorussie, 

BulgarieJ Hongrie, Pologne, Roumanie, Tchecoslovaquie, 

Republique socialiste sovietique d'Ukraine, Union des 

Republiques socialistes sovi~tiques. 

Se sont abstenus : Afghanistan, Chili, Costa-Rica, Cuba, Ethiopie, Finlande, 

Guatemala, Halti, Inde, Irak, Jordanie, Panama, 

Philippines, Republique Arabc Unie, Royaume-Uni de 

Grande-BretSGne et d'Irlande du Nord, Tunisie, Yemen. 

d) Mis aux voix separement, le paragraphe 4 du dispositif du projet de 

resolution (A/C.5/L.545) tel qu 1il avait et~ modifie du fait de 

l'adoption du deuxieme amendement des Etats-Unis, a ete adopte par 

34 voix contre 12, avec 22 abstentions. 

e) L'ensemble du projet de r~solutiori, tel qu'il avait ete modifie, a ~te 

adopte par 38 voix centre 9, avec 22 abstentions a la suite d'un vote 

par appel nominal dont voici les resultats : 

; ... 
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Argentine, Australie, Autriche, Belgique, :Sirmanie, BresU, 

Cambodge, Canada, Ceylan, Colombie,. Denemark, Espagne,. 

Etats-ubis d'Amerique, Federation·de Malaisie, Filuande, 

France, Ghana, !nde, Indonesie, Iran; Irlande, Israel, 

Italie, Japon, Lib~ria, Norvege; Houvelle-Zelande, Pakistan, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, P.oyaume.:.uni de Grande-Breteg;.le 
et ·d.trri.ande.du Nord, su~de, Thaliande, Turquie, 

Union Sud-Africaine, Uruguay, Yougoslavie. 
~ •, . ' ' . . 

. Albanie, Republique socialiste-.soYietique de Bielorussie, 

'Bulgarie, Hongrie, Pologne, ·Roumanie, Tchecoslovaquie, 

R~publique socialiste soVietique d'Ukraine, Union des 

Republiques socialistes sovietiques. 
. . 

Afghanistan, Chili, Chine, Costa-nica, CUba, Equateur, 

Ethiopie, Grece, Guatemala, Ha!ti, Irak, Jordanie, 

Mex:tque, Panama,· Philippines, Portugal, Republique 

Arabe. Unie .. ; Republique Domini'caine, Salvador, Tunisie, 

Venezuela, Yemen. 

En consequence, la Cinqui~me Commission recommande a l'Assemblee generale 
d'adopter le projet de resolution· suivant : 

FORCE D1URGENCE DES NATIOI,IS UNIES : PREVISIONS DE DEPEUSES 
RELATIVES A L 'ENTBETIEN DE LA FORCE 

L'Ass~blee generale, 

Rappelant ses resolutions 1151 (XII) du 22 novembre 1957 et 12o4 (XII) 

du 13 decembre 1957 relatives au financement de la Force d'urgence des 

Nations Unies apres le 31 decembre 1957, 
Ra:ppelant egalement sa resolution 1263 (XIII) du 14 novembre 1958 par 

laquelle elle a prie la Commission des questions adndnistrativeo et 

budgetaires (Cinquieme Commission) de recommender les mesures voulues pour 

couvrir les depenses necessaires au maintien en fonctions de la Force 

d'urgence des Nations Unies, 

Ayant examine le projet de budget relatif ~ la Force presente par le 

Secretaire general pour l'annee 195s!/ et :pour l'annee 1959g/1 

!J A/3823. 
?} A/)984. 
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Ayant ~tudi~ les observations et recommendations forffiulees par le 

Comite consultatif pour les questions administratives et budg~~nires sur 

le projet de budget relatif a la Force pour 1958 dans son deuxieme 

rapport a l 1Assemblee generale (treizi~me session)!/ et sur le projet de 

budget pour 1 1annee 1959 dans son vingt-cinquieme rapport a l'Assemblee 

generale (treizieme session)gj, 

1. ~nfir.me qu'elle autorise le Secretaire general a depenser, a 
concurrence de 25.000.000 de dollars, la somme necessaire aUx operations 

de la Force pendant 1958; 

2. Autorise le Secretaire g~neral a d~penser, a concurrence de 

19.000.000 de dollars, la somme n~cessaire au maintien en tonctions de 

la Force pendant 1959; 

3. Approuve les observations et recommandations contenues dans les 

deuxieme et vingt-cinquieme rapports du Comite consultatif pour les 

questions administratives et budg~taires a l 1Assemblee generale (treizi~e 

session); 

4. Decide que les depenses autorisees au paragraphe 2 _ci-dessus, 

deduction faite de toutes les contributions annoncees ou versees a titre 

d'assistance sp~ciale par les gouvernements des Etats Membres anterieu­

rement au 31 decembre 1958, seront supportees par les Etats Membres de 

l'Organisation des Nations Unies conformement au bareme des quotes-parts 

adopte par l'Assemblee generale pour l'exercice 1959; 

5. ~ le Secretaire general de prendre l'avis des gouvernements 

des Etats Membres sur le mode de f'inanc·ement f'utur de la Force d 'urgence 

et de presenter a l'Assemblee generale, lors de sa quatorzieme session, 

un rapport avec leurs reponses. 

y A/3839. 

g/ A/4002. 
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